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I- CONTEXTE ET ENVIRONNEMENT DE SCSI 

Le Cameroun, à l’instar de quasiment tous les pays du monde est frappé par la pandémie de la 
COVID-19. Face à sa brutalité et à l’urgence qu’il y avait d’œuvrer dans le sens de protéger et 
d’assister les populations l’initiative dénommée SCSI naît.  Tout commence par un appel inédit, 
l’appel à mobilisation citoyenne du professeurMauriceKamtoen vue 
deconstituerunfondsd’urgencepourorganiser la prévention et la protection de ses compatriotes 
contre la pandémie de la COVID-19. Cet appel est lancé le 03 Avril 2020. 

A la suite de cet appel, le responsable du MRC en Europe met à disposition un site internet de 
collecte de dons, site conçu,mis en ligne et administré par des techniciens sous son contrôle ; il ouvre 
des comptes bancaires en lignes pour recevoir ces contributions qui atteignent rapidement un 
montant de plus de 400 000€ en trois jours. A cette date-là, SCSI n’avait pas encore de comité de 
gestion… C’est donc pratiquement après une semaine d’opérations de collecte qu’un comité de 
gestion est mis en place. Il est confié à Mr. Christian Penda Ekokale 07 Avril 2020 qui constituera une 
équipe pour mener à bien les missions de l’initiative. 

Pour bien cerner les contours de ce qu’il convient aujourd’hui d’appeler le SCSIGATE, des précisions 
importantes sont à apporter :  
SCSI est une cause, une initiative, un projet. Il n’existe pas d’entité juridique SCSI, il n’y a pas 
d’association SCSI (bien que proposition d’en créer une aux fins de fluidifier les procédures et 
assurer un caractère légal aux opérations ait été faite et des statuts proposés) ; c’est un 
regroupement de ressources bénévoles pour servir la cause c’est à dire aider les camerounais à 
lutter contre la pandémie de la COVID-19.  SCSI en tant qu’initiative sans statut légal et officiel ne 
pouvait pas ouvrir de compte bancaire ; pour fonctionner SCSI utilisait des fonds placés à sa 
disposition dans un sous compte d’un compte bancaire du MRC Europe.  Il n’y a pas de lien direct 
entre les contributions du site internet de collecte de fonds et le sous compte, celui-ci est 
alimenté par intermittence par virement bancaire par le MRC Europe. Ainsi, si SCSI doit rendre 
compte de l’utilisation des fonds placés à sa disposition dans ce sous compte, il ne saurait être 
comptable de ceux présents dans le compte collecteur MRC Europe. Et en ce qui concerne les 
contributions, SCSI s’informe et s’interroge comme tout le monde en regardant le montant des 
contributions affiché sur le site internet tout en guettant le prochain approvisionnement du sous-
compte… Pour être un peu plus complet sur la question des contributions, elles se faisaient parCB, 
Stripe,PayPal, virements bancaires, dépôts de chèques et espèces. 
Un distinguo clair peut donc être fait entre le plateau technique responsable de la plateforme de 
collecte des dons sous contrôle de l’association MRC Europe et SCSI à proprement parlé qui de par 
son statut, utilise simplement un sous compte mis à sa disposition et alimenté par MRC Europe. 
 
 

II. Description des événements de SCSI  

Un démarrage difficile… 
Si après trois jours près de 400.000 € étaient fièrement annoncés aux donateurs et au grand public, 
Le 12 avril 2020, la jauge de la plateforme de collecte des dons indiquait un montant cumulé de 
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520.075 euros. Monsieur Djoko
(pièce n°1 et 2) Objet : Transmission de la gestion du compte N° FR76 3008 7330 0100 0203 33
320 domicilié à la banque CIC Agence de Strasbourg

 

Monsieur Djoko adressait une correspondance au Président du Comité de gestion 
: Transmission de la gestion du compte N° FR76 3008 7330 0100 0203 33

Agence de Strasbourg. 
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adressait une correspondance au Président du Comité de gestion 
: Transmission de la gestion du compte N° FR76 3008 7330 0100 0203 3320 
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En effet, il était question que les personnes désignées par le Président du Comité de gestion aient 
accès au compte officiel communiqué sur le site internethttps://cameroonsurvival.org/fr/dons/ pour 
recevoir l’ensemble des transactions (paiement par CB, PayPal, virements bancaires, dépôts de 
chèques et espèces). 

Extrait du courrier sur la transmission de la gestion du compte : 

 

Cette matérialisation n’aura jamais lieu…  

Le 16 avril 2020, le Président du Comité de gestion adresse une réponse au Président de l’association 
MRC Europe, dans cette correspondance il est précisé ce qui suit : 

 

 

Il est également précisé que les mandataires ont mandat pour créer une association SCSI 

 

Aucune de ces demandes ne sera prise en compte par M. Henri Djoko. En lieu et place à la demande 
du Président du Comité de gestion, ce-dernier va s’empresser de faire rédiger une convention (Pièce 
n°4), qui évite par la même occasion la possibilité de création d’une association SCSI et laissera donc 
SCSI comme un projet de l’association MRC Europe. 

Cela empêchera par la suite aux auditeurs internes d’avoir un regard critique sur la mise en place 
des différents mécanismes de collecte de dons. 
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Le 19 avril 2020, l’organigramme SCSI
également sur l’implication de Mon
de SCSI, mais étant impliqué dans toute la gestion et le mécanisme de collecte.

Le 21 avril 2020 a lieu la première réunion entre le Président de l’association MRC Europe et les 
auditeurs internes. Il ressort de cette réunion, les points suivants

1. Les auditeurs ont attiré l’attention de Monsieur Djoko
d’Expertise Comptable et de Commissariat aux comptes
dans le souci de sécurisation du

 

l’organigramme SCSI est rendu public (Pièce n°5). Les auditeurs
également sur l’implication de Monsieur Djoko, ce-dernier ne faisant pas partie
de SCSI, mais étant impliqué dans toute la gestion et le mécanisme de collecte. 

lieu la première réunion entre le Président de l’association MRC Europe et les 
auditeurs internes. Il ressort de cette réunion, les points suivants : 

l’attention de Monsieur Djoko sur la nécessité de recruter un cabinet 
e Comptable et de Commissariat aux comptes, compte tenu des montants en jeu 

dans le souci de sécurisation du process des collectes. 
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est rendu public (Pièce n°5). Les auditeurs s’interrogent 
e de l’organigramme 

 

lieu la première réunion entre le Président de l’association MRC Europe et les 

sur la nécessité de recruter un cabinet 
compte tenu des montants en jeu et 
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2. Il était également important pour les auditeurs internes d’effectuer une revue dudit process 
de collecte en rencontrant notamment les ingénieurs ayant conçu le site internet. 

 

3. Les auditeurs ont également eu besoin d’avoir une extraction du fichier des contributions 
afin des’assurer que le montant affiché sur la jauge était conforme au montant réel reçu sur 
les plateformes Stripe et PayPal. 

 

A l’exception de la procuration sur le sous-compte, les auditeurs n’ont malheureusement eu aucune 
suite favorable à leurs différentes sollicitations : Ni la mise en contact avec l’équipe technique, ni le 
fichier des contributions, encore moins la lettre de mission sur la proposition d’expertise comptable 
sur la collecte des dons. 

Les auditeurs réitéreront leur demande dans un courriel adressé à Monsieur DJOKO le 05 mai 2020 
(extrait pièce n°7). Malheureusement comme le montrent les réponses, une volonté manifeste de ne 
pas permettre un travail fluide et respectueux des règles de l’art est déjà palpable. 
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Le 8 mai 2020, une autre réunion est organisée. Il ressort de celle

1. Il a été difficile pour les auditeurs d’avoir accès à l’information primaire

 

Le 11 mai 2020, les auditeurs rédigent un aide
objectif de mettre en place les contrôles pour éviter d’éventuels anomalies 
l’initiative. 

 

Le 8 mai 2020, une autre réunion est organisée. Il ressort de celle-ci les points suivants

auditeurs d’avoir accès à l’information primaire :

Le 11 mai 2020, les auditeurs rédigent un aide-mémoire (extraits Pièces n°14 à 17). Celui
objectif de mettre en place les contrôles pour éviter d’éventuels anomalies susceptiblesd’
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ci les points suivants : 

 

: 

 

n°14 à 17). Celui-ci a pour 
susceptiblesd’entacher 
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Le 13 mai 2020, les auditeurs décident d’adresser une lettre de recommandation au Président du 
Comité de gestion pour attirer l’attention sur plusieurs points importants susceptibles d’entacher la 
réussite de l’initiative SCSI (Pièce n°13). Ces recommandations portent sur les zones de risques 
identifiés, à savoir : la trésorerie, les contributions et la structure porteuse dudit projet à savoir 
l’association MRC EUROPE. Les auditeurs se rendent compte qu’un seul homme concentre à lui seul 
tous les pouvoirs : la même personne est responsable de l’équipe technique, administratrice des 
plateformes Stripe, PayPal et GiveWP (site internet de collecte de dons), et qui a également les 
pouvoirs pour le fonctionnement des comptes bancaires y compris le sous-compte ouvert et mis à 
la disposition du Président du Comité de gestion. 
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Il était important pour l’organisation SCSI d’être en règle avec la législation française notamment en 
lui accordant une personnalité juridique. C’est pr
statutsa été rédigé et adressé en date du 
Maurice KAMTO. En réaction, le Président d
projet n’a pas autorisé la créationd’une association, comme pour confirmer la volonté de rester dans 
l’opacité et des méthodes de gestion défiant l’orthodoxie

Le 19 mai 2020, les auditeurs ont eu connaissance du communiqué daté du 6 avril 2020 et signé de 
Monsieur DJOKO, dans lequel ce

Après des recherches, nous avons en effet connaissance d’un j
une durée de quinze ans en sa qualité d'ancien gérant de la SARL BINAM
(lien suivant : https://www.procedurecollective.fr/fr/liquidation

De plus, Monsieur DJOKO dit n’avoir aucun lien avec la gestion des fonds de SCSI. Ce mensonge 
inquiète les auditeurs internes.  

 

Il était important pour l’organisation SCSI d’être en règle avec la législation française notamment en 
lui accordant une personnalité juridique. C’est précisément dans cette optique qu’un projet de 

adressé en date du 07 mai 2020 (pièce n°8) au conseiller spécial du Professeur 
, le Président de l’association MRC EUROPE rappelle

orisé la créationd’une association, comme pour confirmer la volonté de rester dans 
l’opacité et des méthodes de gestion défiant l’orthodoxie. 

Le 19 mai 2020, les auditeurs ont eu connaissance du communiqué daté du 6 avril 2020 et signé de 
ans lequel ce-dernier informe l’opinion public de ce qui suit : 

Après des recherches, nous avons en effet connaissance d’un jugement d'interdiction de gérer pour 
une durée de quinze ans en sa qualité d'ancien gérant de la SARL BINAM datant du 10 février 

https://www.procedurecollective.fr/fr/liquidation-judiciaire/933571/djoko.aspx

De plus, Monsieur DJOKO dit n’avoir aucun lien avec la gestion des fonds de SCSI. Ce mensonge 
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Il était important pour l’organisation SCSI d’être en règle avec la législation française notamment en 
dans cette optique qu’un projet de 

spécial du Professeur 
rappellera que l’initiateur du 

orisé la créationd’une association, comme pour confirmer la volonté de rester dans 

Le 19 mai 2020, les auditeurs ont eu connaissance du communiqué daté du 6 avril 2020 et signé de 
 

 

ugement d'interdiction de gérer pour 
datant du 10 février 2014 

judiciaire/933571/djoko.aspx). 

De plus, Monsieur DJOKO dit n’avoir aucun lien avec la gestion des fonds de SCSI. Ce mensonge 
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Ces-derniers prennent sur eux d’informer le Président du Comité de gestion, ainsi que le Conseiller 
spécial de l’initiateur du projet (Pièce n°12). Ce
auditeurs doivent aller de l’avant.

 

 

Avant la découverte de l’écart
Nous savons de Monsieur DJOKO que l’équipe technique n’était pas une équipe bénévole
présentée comme telle (pièce n°18),
lesdits « bénévoles »,sans présentation de pièces justificatives

 

 

derniers prennent sur eux d’informer le Président du Comité de gestion, ainsi que le Conseiller 
projet (Pièce n°12). Ce-dernier nous informe qu’il n’est pas inquiet et que les 

auditeurs doivent aller de l’avant. 

 

Avant la découverte de l’écart… 
ous savons de Monsieur DJOKO que l’équipe technique n’était pas une équipe bénévole

(pièce n°18), et pour preuve, les auditeurs ont reçu une note de frais
sans présentation de pièces justificatives (pièce n°19). 
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derniers prennent sur eux d’informer le Président du Comité de gestion, ainsi que le Conseiller 
dernier nous informe qu’il n’est pas inquiet et que les 

ous savons de Monsieur DJOKO que l’équipe technique n’était pas une équipe bénévole, bien que 
reçu une note de frais pour 
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Après plusieurs relances, les auditeurs ont reçu
opérations, le premier envoyé ne tenan
« terminé ». 

Les auditeurs ont analysé ce fichier et proposé
d’obtenir des clarifications (extrait 

Autre recommandation sera faite à Mr Djoko sur la conduite à tenir afin d’éviter de mauvaises 
surprises : 

 

Cette réunion n’aura malheureusement pas lieu… 
septembre 2020, demande à ce que les fonds disponibles sur la plateforme soit mis à sa disposition.

 

 

 

les auditeurs ont reçu un fichier des contributions avec l’ensemble des 
ions, le premier envoyé ne tenant en compte que des contributions avec un statut 

Les auditeurs ont analysé ce fichier et proposé la tenue d’une réunion avec Mr Djoko aux fins 
extrait Pièce n°21) : 

Autre recommandation sera faite à Mr Djoko sur la conduite à tenir afin d’éviter de mauvaises 

Cette réunion n’aura malheureusement pas lieu… Le président du Comité de gestion en date du 
2020, demande à ce que les fonds disponibles sur la plateforme soit mis à sa disposition.

23 

un fichier des contributions avec l’ensemble des 
t en compte que des contributions avec un statut 

e réunion avec Mr Djoko aux fins 

 

Autre recommandation sera faite à Mr Djoko sur la conduite à tenir afin d’éviter de mauvaises 

 

Le président du Comité de gestion en date du 04 
2020, demande à ce que les fonds disponibles sur la plateforme soit mis à sa disposition. 
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 Il ressort par la suite que Monsieur DJOKO à cette date est déjà informé du fait que le montant 
affiché sur la jauge de la plateforme de collecte pose problème selon ses propres dires et ce depuis 
le 9 août 2020. Il y’avait donc une volonté manifeste de ne pas communiquer cette information 
importante, comme bien d’autres d’ailleurs, au Président du Comité de gestion. 

Après analyse du fichier des contributions (extrait pièce n°22), il auditeurs feront les observations 
suivantes : 

 

Les auditeurs ont recommandé à la suite aux administrateurs des plateformes, les points suivants : 

 

 

La découverte de l’écart… 
 

Le 30 septembre 2020, M. DJOKO adresse un courriel aux auditeurs (Pièce n°23) : 

 

Le fichier des contributions validées envoyé par Mr Djoko fait apparaître un montant de 807 K€ alors 
que la jauge affiché un montant de 1,14 millions € depuis août 2020. Les auditeurs prennent sur eux 
d’informer de suite le Président du Comité de gestion sur cet écart. Chose curieuse, avec une 
anomalie aussi importante, les auditeurs internes et le Président du Comité de gestion n’auront 
aucune explication sur l’écart qui existe depuis plus de 3 mois. 

Le Président du Comité de gestion informe l’initiateur de SCSI, le Professeur Maurice Kamto, alors 
cloitré chez lui du fait des exactions des forces de l’ordre, suite aux marches pacifiques du 22 
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septembre 2020 lancées par le MRC… Il adressera ensuite, et en retour au courriel de Mr Djoko, une 
réponse : 

 

Et dans ce courriel, ilrappellera les points relevés dans le rapport sur l’analyse des contributions : 

 

La réplique de M. DJOKO face à la gravité de la situation laisse perplexe : 

 

Il semble logique qu’un écart aussi significatif connu depuis plus de 3 mois, méritait une analyse plus 
avancée pour apporter des réponses claires sur le gap. 

A la suite du courriel du président de comité de gestion, les auditeurs rappellent à Mr Djoko tous les 
manquements ayant entaché leur travail (extrait pièce n°26) : 
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Bref rappel dans ce courriel des demandes envoyées et restées sans réponse : 

 

Rappel des auditeurs internes sur la situation et contexte déplorable n’ayant pas permis un travail 
plus efficace : 

 

Le Président du Comité de gestion y apporte des précisions sur la nécessité de collaborer avec les 
auditeurs : 

 

 

L’initiateur, le Professeur KAMTO découvre l’écart. Monsieur DJOKO ne s’est pas donné la peine de 
l’informer sur le gap dont il avait connaissance depuis 2 mois (extrait pièce n°28) : 
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Alors que de nombreuses questions se posent dans les esprits, le site internet est suspendu le 02 
octobre 2020pour maintenance… A la même date et suite à une demande d’explication de la part 
des auditeurs, Monsieur Djoko porte des éléments de réponses sur le gap (extrait pièce n°29) : 

 

Mais ces explications ne sont pas convaincantes. Et il sera prouvé par la suite que c’était une 
hypothèse qui ne tient pas la route. 

Le 03 octobre 2020, les auditeurs reçoivent un rapport de l’équipe technique expliquant le gap 
(extrait pièce n°30) : 

 

Dans ce rapport et malgré plus de 2 mois, aucune explication claire sur le gap n’a été apportée par 
l’équipe technique. Le module Currency Switcher installé en juin n’est pas évoqué dans ce rapport. 

Le 03 octobre 2020, une réunion est convoquée entre les auditeurs, l’équipe technique du MRC 
EUROPE et M. Djoko. Il ressort des observations suivantes (extrait pièce n°31) : 

L’hypothèse évoquée par M. Djoko dans son courriel du 02 octobre 2020 est écartée : 

 

Les recommandations des auditeurs suites à cette réunion du 03 octobre 2020 : 
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En conclusion de la lettre des auditeurs au Président du Comité de gestion : 

 

 

Dans une tentative de justification d’on ne sait trop quoi, Mr Djoko par courriel daté du 05 Octobre 
2020 (extrait pièce n°32) pointe du doigt un problème de communication en interne à SCSI: 

 

Un peu étrange quand même, venant de la part de celui qui aura brillé par ses obstructions multiples 
et manifestes au partage de l’information… 

Le 07 octobre 2020, malgré les nombreuses relances restées sans réponses, Mr Djoko restera 
constant dans son mode opératoire, celui de l’opacité et de la rétention de l’information, au point 
où, l’initiateur, Le professeur Maurice Kamto a souhaité intervenir (extrait pièce n°33) : 
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Droit vers un audit indépendant… 
 

De toute évidence, le malaise provoqué par cette situation commandait des investigations poussées 
et impartiales. Les questions étaient trop nombreuses, l’ambiance quasiment délétère, et présent 
dans l’esprit du président du comité de gestion de l’initiative, l’impérieux devoir de transparence et 
de compte rendu aux donateurs. Le principe d’un audit indépendant est arrêté de commun accord 
avec toutes les parties prenantes à la marche de SCSI : l’initiateur, le président du comité de gestion, 
le président du MRC Europe, les auditeurs internes. C’est donc dans cet esprit que le 10 octobre 
2020, le Président du comité de gestion a souhaité avoir plusieurs propositions de cabinet pour la 
réalisation de l’audit : 

 

Les auditeurs ont rédigé les termes de référence (Pièce n°36) et ceux-ci ont été transmis à M. DJOKO 
et au Professeur KAMTO (Pièce n°37) : 

 

Toutes les parties prenantes étaient donc libres d’envoyer les termes de référence à tous les 
cabinets indépendants qui le souhaitaient. 
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Le 17 octobre 2020 soit 17 jours après la découverte du gap, le président du comité de gestion 
adresse un courriel à M. DJOKO (

Extrait du courriel du Professeur KAMTO du 21 octobre 2020

Extrait pièce n°40 : courriel du prof. KAMTO en date du 29 octobre 2020 sur les blocages de M. 
DJOKO : 

Dans un courrier du 30 octobre 2020, M. 
n°41).  

 

 

Le 17 octobre 2020 soit 17 jours après la découverte du gap, le président du comité de gestion 
adresse un courriel à M. DJOKO (extrait pièce n°38) : 

ourriel du Professeur KAMTO du 21 octobre 2020 : 

courriel du prof. KAMTO en date du 29 octobre 2020 sur les blocages de M. 

tobre 2020, M. Djoko adresse finalement aux auditeurs

34 

Le 17 octobre 2020 soit 17 jours après la découverte du gap, le président du comité de gestion 

 

 

courriel du prof. KAMTO en date du 29 octobre 2020 sur les blocages de M. 

 

aux auditeurs les accès (Pièce 
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Mais chose inquiétante, ils ne recev
s’agissait des accès de M. Djoko
auditeurs NE SE CONNECTERONT JAMAIS sur les plateformes PayPal et Stripe.

 

Le 2 novembre 2020, le Président du Comité de gestion déc
l’opinion pour l’informer du gap. Un exemplaire est adressé au Professeur KAMTO (
et 43) : 

 

 

ne recevront pas le lien permettant de se connecter
ssait des accès de M. Djoko et non un compte ouvert pour l’occasion aux auditeurs. Les 

auditeurs NE SE CONNECTERONT JAMAIS sur les plateformes PayPal et Stripe. 

Le 2 novembre 2020, le Président du Comité de gestion décide d’adresser un communiqué à 
l’opinion pour l’informer du gap. Un exemplaire est adressé au Professeur KAMTO (
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connecter… et de plus, il 
et non un compte ouvert pour l’occasion aux auditeurs. Les 

 

ide d’adresser un communiqué à 
l’opinion pour l’informer du gap. Un exemplaire est adressé au Professeur KAMTO (extrait pièce n°42 
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Le Président du Comité de gestion décide de mettre en place une commission de sélection d’un 
cabinet indépendant pour la réalisation de l’audit 

- Mme Mireille Etong, comptable (Belgique)
- Dr Michel Prombo, chercheur à l’INS (France)
- Mr Michel Kamgaing Sado, Informaticien (Canada)
- Mr Claude Noumedem (USA)
- Mr Aurélien Pitchou, analyste financier/logisticien (France)

 

 

Le Président du Comité de gestion décide de mettre en place une commission de sélection d’un 
ant pour la réalisation de l’audit indépendant, ce comité est compos

Mme Mireille Etong, comptable (Belgique) 
Dr Michel Prombo, chercheur à l’INS (France) 
Mr Michel Kamgaing Sado, Informaticien (Canada) 
Mr Claude Noumedem (USA) 

analyste financier/logisticien (France) 
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Le Président du Comité de gestion décide de mettre en place une commission de sélection d’un 
indépendant, ce comité est composé de : 
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Au terme du travail de sélection de ce panel, le cabinet ACDB a été sélectionné et s’est mis donc au 
travail. 

 

III. Présentation de l’audit ACDB 
 
ACDB a été choisi pour conduire un audit opérationnel et financier des contributions de l’initiative. 
Cet audit a fait l’objet d’une lettre de mission qui a été signée le 15 décembre 2020, et dont on peut 
lire un extrait ci-dessous, qui en récapitule les objectifs principaux : 
« L’objectif de l’audit est de permettre d’exprimer une opinion professionnelle indépendante sur la 
situation financière des contributions SCSI et de s’assurer que les ressources mises à la disposition de 
SCSI sont utilisées conformément aux spécifications. L’opinion de l’auditeur doit porter sur les 
évaluations suivantes :  

- Les processus de collecte des contributions sur la plateforme technique et leurs affectations 
aux opérateurs bancaires Stripe et PayPal.  

- Les transferts effectués des opérateurs vers les comptes (MRC) et des comptes vers le 
compte dédié (SCSI) sont réels, réguliers, sincères et correctement traduits en comptabilité.  

- Le compte bancaire liéà l’opération SCSI est utilisé exclusivement pour le paiement des 
transferts ou des dépenses autorisées.  

- Le solde des dons non utilisés est réel et disponible auprès de la banque. » 

  
Le fonctionnement particulier de l’initiative SCSI qui collectait des fonds par un site internet rattaché 
à des comptes bancaires en ligne avant leur mise à disposition dans le compte bancaire spécifique 
ouvert à la banque CIC, justifiait amplement le concept d’une double expertise :  

- Une expertise technique informatique pour circulariser la chaîne de contributions,  
- Une expertise financière et comptable pour tracer les flux de trésorerie ainsi que 

l’utilisation des fonds. 

Le cabinet ACDB mettra trois auditeurs en mouvement : MM. Bakari Diagouraga (expert-comptable 
et commissaire aux comptes), Chrisma Aristor (expert-comptable et commissaire aux comptes), Salah 
Cherkaoui (spécialiste en systèmes d’informations). 

Le compte rendu d’audit produit par ACDB consistera en deux rapports distincts,  

- Un rapport technique 
- Un rapport de gestion 

L’intégralité de ces rapports est consultable sur le site http://scsi-audit.org. Il répond à toutes les 
questions de fonds que pourraient ou devraient se poser les donateurs, et l’opinion publique de 
manière générale : Sommes réels mises à la disposition du président du comité de gestion, utilisation 
de ces sommes, etc. Un fonds documentaire est d’ailleurs disponible et pourrait être consulté à la 
demande. Cependant, lumière reste à faire sur le montant réel collecté auprès des donateurs dans le 
cadre de l’initiative, étant entendu qu’outre les donations via PayPal et Stripe, de l’argent a été 
collecté par virements bancaires, chèques et dépôts de liquidités directement dans le compte MRC 
Europe géré par Mr Djoko. 

Ce compte rendu avait au préalable été précédé par une note de synthèse qui aura provoqué en son 
temps un tollé, tant les appréciations de ACDB sur l’hypothèse du d’un bug informatique ne 
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semblaient pas rencontrer l’assentiment des techniciens de la plateforme de collecte SCSI. Cette 
« opposition » de vues aura des conséquences parmi lesquels la clôture de SCSI par son initiateur qui, 
afin d’obtenir des explications « plus rationnelles » commandera un autre audit, cette fois mené par 
un consortium de trois cabinets de renommée…internationale. 

 

IV. Présentation de l’audit du consortium 
 
Une réflexion menée il y a quelques temps illustre à souhait ce qu’aura inspiré l’audit du consortium, 
dans un premier temps dans sa forme. Parcourons-la : 

 

Du CONSORTIUM INTERNATIONAL :  
Un autre leurre ? 

 

 
 
 
Ce qu’il est convenu d’appeler l’affaire du bug informatique SCSI charrie désormais beaucoup 
d’allusions, contre-vérités et mensonges débités au gré des urgences et circonstances aux fins de 
justifier des postures défiant la logique la plus élémentaire et le bon sens. A la sortie de la note de 
synthèse de l’audit réalisé par le cabinet ACDB, nous avons assisté à une levée de boucliers, à une 
volée de bois vert contre ce dernier qui avait eu l’outrecuidance d’émettre une hypothèse contraire à 
la théorie défendue par les ingénieurs de Mr. Henri Djoko. La question de la crédibilité et de 
l’expertise de ACDB a été à l’ordre du jour, des francs-tireurs à la solde de la cause s’en sont donnés à 
cœur joie, par des quolibets et insultes (une marque de fabrique désormais établie). 
Un consortium de trois entités nous a été présenté en des termes dithyrambiques dans le cadre de 
l’audit commandé par Maurice Kamto : cabinets de renommée mondiale, les meilleurs en la matière, 
des expertises avérées et éprouvées… Il a même été dit avec emphase par certains que nous avons 
eu affaire à TROIS AUDITS réalisés par ces trois « ténors ». Ignorance ? Bêtise ? Maladroite 
manipulation ?  
Au final, répondre aux interpellations de ce consortium faisait-il du sens ? Analysons de plus près…   

 
QUE SAVONS-NOUS DU CONSORTIUM INTERNATIONAL ? 

Les Questions qui se posent ! 
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De quoi s’agit-il ? 
Un consortium est un groupement momentané d’entités juridiques distinctes, en vue de la 
réalisation d’un projet. Il n’a pas de personnalité morale et il est fondé sur une coopération 
exclusivement contractuelle. Son existence est donc uniquement matérialisée par une convention 
que l’on désigne par : Accord de consortium (Dans le domaine universitaire et la recherche) ou 
contrat de consortium (entreprise, associations etc..). Il est donc essentiel pour l’existence légale 
d’un consortium de disposer dès le départ de cette convention formelle. C’est ce qui est 
généralement fourni dans les réponses d’appels d’offres. 

D’où les questions suivantes : 

 Un contrat de consortium existe-il entre les trois entités sollicitées par Maurice Kamto dans 
le cadre de son audit de clarification ? 

 Quelle est la désignation de ce consortium International ? (Les consortium portent 
généralement une désignation souvent le nom en abrégé du projet commun). 
 

Qui compose le consortium ? 
Les entités juridiques légalement constituées, qui ont intérêt et qui ont une compétence, une 
expertise à fournir au projet commun. 

Ici le consortium semble constitué entre trois cabinets en ligne, des cabinets internet, qui n’ont 
d’autre existence réelle que leur landing page sur un site internet ; deux cabinets néerlandais, 
inconnus des répertoires des métiers européens, inconnus des répertoires EUROSTAT, inconnus 
European Business Register Network (EBRA) et qui ne semblent pas vraiment avoir pignon sur rue, et 
un cabinet indien : 

1. « ADEQUI INTERIM » est une entreprise individuelle crée par M. Niels Goossens, un 
urbaniste de système d’information, spécialiste du TOGAF (sans préciser s’il en est certifié), 
c’est à dire aucune compétence pour auditer un site Wordpress-GiveWP. Il se réclame de 20 
ans d’expériences et n’indique aucune référence précise. Pour seul contact, un numéro de 
portable et un courriel ( https://adequi.nl/= ) 

2. « HCS COMPANY »basée au 61 Anthony Fokkerweg à Amsterdam, sans enseigne visible, est 
une entreprise spécialisée en « RED HAT » une version connue du système d’exploitation 
Linux ; aucune compétence pour auditer un site « Wordpress-GiveWP. Aucune référence 
précise. Beaucoup de « blabla » dans le site internet qui en dit long sur cette structure en 
question ( https://www.hcs-company.com/ ). 

3. « LOOP METHODS »,l’indien, basé à Delhi, il est le seul cabinet à fournir quelques références 
et réalisations ; dans un site internet un peu touffu, à la « tiers monde », il dispose de 
quelques compétences en matière de site web. C’est une petite structure de quelques 
programmeurs (7 ou 8). Ce n’est pas le haut du panier ; il ne figure pas dans le benchmark 
des 100 premières entreprises indiennes (c’est-à-dire ce n’est pas un big five), mais 
apparemment c’est lui qui a fait le boulot, c’est le nègre de service. En effet l’Inde est le 
dernier maillon de l’organisation esclavagiste de l’IT mondial. On gagne des marchés en 
occident et on les fait traiter en Inde. Voilà ce qui s’appelle la mondialisation. ( 
http://www.loopmethods.com/ ) 

 

Ce qui s’impose 
Pour lever tout doute sur la légalité même de cet audit, il est urgent de communiquer au public : 
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 Le contrat de consortium établi entre les cabinets. 
 La lettre de mission. 
 La preuve de l’existence légale (équivalent SIRET) des entreprises dans leur pays d’origine. 

 

 

A propos de la théorie du bug informatique… 
 

 

 

L’hypothèse du bug informatique aurait été la plus rassurante, la plus apaisante même, dans la 
mesure où elle aurait permis de montrer aux très nombreux donateurs l’intégrité de l’initiative, qui 
au demeurant, restera inédite dans l’histoire du Cameroun. Mais pour être créditée, la théorie du 
bug informatique doit pouvoir ne susciter aucun doute. Dans l’état actuel des choses, de nombreux 
doutes objectifs et méthodiques persistent plus que jamais. Il y a même eu des doutes quant aux 
agissements de donateurs… 
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L’audit diligenté par le cabinet ACDB relevait bien que l’éventualité d’un bug informatique faisait 
partie des hypothèses, et recommandation avait été faite par ce dernier afin que des investigations 
poussées, transparentes soient menées. En réponse à « l’insatisfaction » qu’aurait provoquée cette 
hypothèse chez l’initiateur, et à la levée de boucliers et sorties intempestives de l’équipe de 
techniciens « bénévoles » en charge de la plateforme de collecte des dons, l’initiateur a pris sur lui de 
poser un certain nombre d’actes : 

- La clôture de l’initiative 
- Le blocage de l’accès au compte Facebook, au sous compte SCSI et à la plateforme de 

collecte des dons au président du comité de gestion et aux auditeurs internes 
- La commande d’un deuxième audit indépendant 

 De l’avis d’un informaticien et expert en e.commerce commentant sur le bug, « …Affirmer que le 
Plugin GiveWP utilisé sur la plateforme de collecte de dons a posé un problème de conversion de 
monnaies laisse perplexe : il faudrait peut-être rappeler que ce sont les processeurs de paiements 
internationaux , dans le cas d’espèce PayPal et Stripe qui opèrent les conversions monétaires, c’est le 
B-A BA de leurs technologies. Pour avoir une vue précise sur la somme totale reçue par SCSI, il suffit 
d’avoir le password du site web de l’initiative, d’aller sur le tableau de bord et d’y chercher les 
rapports de transaction au niveau du Plugin GiveWP. Le système affichera la liste des donateurs, le 
moyen de paiement (Paypal ou Stripe), le montant exact collecté… » 

Seulement, problème : les codes d’accès aux comptes Paypal et Stripe ont-ils été donnés à ACDB ?  
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Afin de renforcer l’idée de bug informatique, il nous aura été proposé un argumentaire 
« scientifique » décoiffant, appuyé par une « démonstration » en vidéo d’un cadre de la société 
éditrice du logiciel responsable dudit bug, Mr Meredith. On se serait attendu, pour plus de clarté et 
dans le but de mettre toutes les parties prenantes à ce moment-là au même niveau d’information, 
qu’un échange direct soit organisé entre l’éditeur du logiciel, les techniciens en charge de la 
plateforme, les auditeurs internes, les membres de la cellule IT figurant dans l’organigramme de SCSI 
(équipe mise sur la touche depuis le début de l’initiative par Mr Djoko pour des raisons évidentes 
aujourd’hui).   

La vidéo présentée avec panache comme preuve du bug suscite de nombreuses questions : GiveWP 
compte aujourd’hui plus de 100.000 clients dans le monde. Mr Meredith enregistre-t-il une vidéo 
pour chaque client qui saisit le support ? D’autres clients ont-ils rencontré ce même 
dysfonctionnement ? Si tel était le cas, pourquoi l’éditeur n’a-t-il pas fait une vidéo générale adressée 
à tous les clients ? 

Remarques techniques et pratiques 

Mr Meredith dans sa démonstration fait une proposition hallucinante, qui consisterait non pas à 
fournir un patch pour corriger le bug, mais à pousser les techniciens à modifier manuellement les 
dons dans la base de données. Du jamais vu !!! C’est exactement comme si pour équilibrer ses états 
de rapprochement, on suggérait à un comptable d’aller modifier directement le montant de la 
facture dans la base de données. Ou encore, comme si dans un système de comptabilité publique, on 
proposait au comptable publique de modifier directement le montant des impôts reçus dans le 
système informatique pour équilibrer ses comptes. Et puis, pendant qu’on y est, puisqu’il s’agit de 
modifier directement les montants des dons dans la base de données, pourquoi ne pas modifier le 
montant de plusieurs transactions dans le but d’obtenir un niveau de jauge à sa guise ? On pourrait 
ainsi obtenir un niveau de jauge à 500.000 pour un montant de dons perçus dans les comptes de 
800.000… C’est dire le risque que représente la proposition absurde de Mr Meredith qui plus est, sur 
une plateforme avec pas moins de 9 administrateurs comme le souligne l’auditeur indépendant. 

Intéressons-nous maintenant à un tableau clé, celui présenté comme Fichier-Dons-a-Problèmes-
wp_giv (figure 3 : Feuille Excel comparant les dons réels et les faux montants) 

 



SCSI, CHRONOLOGIE DES FAITS 
43 

 

 

Le premier constat qu’on peut faire est que ce tableau ne contient pas de colonne pour les dates des 
transactions. Ce manquement est important, dans la mesure où avec les dates, on pourrait appliquer 
le cours du taux de change au jour de la transaction. Ce taux n’étant pas le même chaque jour, on ne 
saurait avoir des conversions linéaires, à une parité fixe…  

Le deuxième constat, relatif lui à la thèse du dysfonctionnement du fameux CURRENCY SWITCHER, 
que tous les adeptes de la « démonstration scientifique » de cette affaire, y compris le « consortium 
international » ont validé, présente des incohérences… 

 

 



SCSI, CHRONOLOGIE DES FAITS 
44 

 

 

 

 

Rien de tout l’argumentaire déployé tant par les techniciens de Mr Djoko que celui de Mr Meredith 
n’apparait dans le Changelog1 de l’éditeur. Bien au contraire, dans le Changelog disponible sur 
https://givewp.com/addons/currency-switcher/ les seules fois où des problèmes similaires sont 
évoqués sont : 

a- April 13th 2021 

Ici, l’erreur en relation avec les décimales réduirait plutôt les montants… 

b- March 1st 2018 

Là aussi il ne s’agit pas de multiplication par 100…  

 

                                                           
1 Un changelog (anglicisme), ou journal des modifications, est une liste de modifications, généralement 
présentées par ordre décroissant de commit, et groupées par version. Il peut être distribué comme fichier avec 
le logiciel, inclus dans la documentation ou placé sur un portail destiné aux développeurs du projet. Chaque 
entrée comporte des résumés succints des modifications, parfois accompagnées de métadonnées comme 
l’auteur, un identifiant de bug. 
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En tout cas, pour ces deux « fixes », le problème a été reconnu, corrigé, puis publié dans une version 
officielle. A quand donc la version « dédiée » au « SCSI superbug » ? Jusqu’à ce jour, GiveWP n’a 
toujours pas produit de modification officielle dans le Changelog de son Currency Switcher 
concernant ce bug et s’apparentant de plus en plus à « feature » conçu exclusivement pour le public 
de SCSI.  

Au demeurant, la méthode la plus simple de valider le fameux bug consiste à opposer la somme 
d’argent perçue sur Stripe et PayPal à celle affichée sur la plateforme. Et pour cela, une chose à faire, 
ACCEDER AUX COMPTES STRIPE ET PAYPAL. Ces deux entités ont l’obligation de conserver 
l’historique de toutes les transactions pendant dix ans. Mais qui détient les codes d’accès à ces 
comptes, si ce n’est Mr Djoko ?  

 

Remarques judiciaires 

Deux fois au moins dans sa vidéo Mr Meredith affirme qu’il s’agit d’un bug de leur logiciel. IL 
ASSUME. Ce bug, mine de rien, coûte pas moins de 300.000 euros à l’opération. On sait alors ce qui 
s’impose comme action : recruter une batterie d’avocats internationaux pour exiger des dommages 
et intérêts de cette entreprise. Cela a-t-il été fait ? On remarquera certainement le fait que Mr 
Meredith n’ait pas été très disert lors de ses échanges avec le « consortium international », les 
renvoyant à sa vidéo, comme pour prendre une certaine distance…  
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V. En guise de conclusion 
 

L’espérance déçue d’un formidable projet humanitaire. 
L’initiative SCSI était un formidable élan de cœur qui a suscité un immense espoir chez nos 
compatriotes. L’appel à contribution pour alimenter un fond covid face à un gouvernement dépourvu 
de leadership, amorphe, et totalement absent, a connu une immense mobilisation manifestée par un 
élan de générosité sans précèdent. Légitimé par le retour triomphal de la tournée en diaspora de 
l’opposition pour le changement, les acteurs du projet, l’initiateur et le président du comité de 
gestion, en totale confiance, préfiguraient aux yeux des Camerounais, le nouveau modèle de 
management, de compétence et de transparence tant attendu, dans un pays exsangue, ruiné par 
près d’un demi-siècle de népotisme et de corruption. Assurément le nouveau demain d’un pays 
transformé s’inscrivait dans cette initiative et dans les personnes qui la portaient. 

Contre toute attente, défiance et inconfiance se sont incrustées dans les roues d’un train qui roulait 
paisiblement vers un succès certain. Et comme il fallait s’y attendre, le déshuntage ainsi créé, 
matérialisé par un malheureux écart de 300 000 €, a provoqué le déraillement de ce train 
d’espérance, précipité dans une profonde déception les généreux donateurs qui y croyaient, sapé le 
moral de nombreux bénévoles anonymes qui s’étaient donnés corps et âme pour la réussite de cette 
cause : 

 Que sont-ils devenus ces braves jeunes gens qui au péril de leur liberté distribuaient masques 
et gels au marché de Mokolo, dans la ville de Foumban ou de Bamenda ? Sans doute sont-ils 
en prison pour certains ou bien sont-ils retournés dans leur pauvreté et regardent désabusés 
dans leur téléphonesandroïdes, quand ils en ont, fuser des insultes et autres propos 
malheureux à l’encontre de personnes qu’ils ont adulées.  

 Qu’est-il devenu ce brave docteur, qui avec énergie supervisait la distribution des 
respirateurs dans les dispensaires de Manjo, de Mbanga ou de Melong ? Sans doute est-il 
refugié dans une douce déprime en se répétant comme un refrain de Molière « Que diable 
allait-il faire dans cette galère ? ».  

 Que sont-ils devenus tous ces bénévoles de l’organigramme du comité de gestion ? Ils y ont 
cru ! chacun dans ses fonctions.  Sans doute suivent-ils avec dégoût quand ils le peuvent, 
sans trop y croire, ce lamentable spectacle qui se jouent dans les réseaux sociaux.  

Pour chacun une seule question : Comment en est-on arrivé là ? 

Ils s’y voyaient déjà ! 

La lecture des documents de ce dossier traduit un orgueil démesuré de ceux-là qui, grisés par la 
générosité de nos compatriotes, plus de 400 000 € en quatre jour, se voyaient déjà en haut de 
l’affiche, sûr de leur succès, alors à quoi bon !  On comprend pourquoi pour l’accueil de l’équipe 
nommée par le président du comité de gestion, il y avait un mélange de froideur et de violence qu'on 
ne s'expliquait pas ; sous de fallacieux prétextes de confidentialité et d’espionnage, les auditeurs 
internes et l’équipe IT faite d’ingénieurs triés sur le volet par le président du comité de gestion 
n’auront jamais accès à ce que Mr Djoko et sa team considéraient comme leur plateforme de collecte 
de dons, une propriété privée. 
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Le choc des cultures : entre transparence et opacité. 

Le MRC Europe s’est bâti dans une culture d’opacité sans précèdent (absence de compte rendu de 
toute sorte, absence de comptabilité, absence de déclaration, absence d’assemblée générale etc.) 
Confronté à des exigences de gestion (La gestion et la prévention des risques, la visualisation des 
indicateurs, etc), le choc de ces deux cultures était évident et s’est régulièrement traduit dans un 
dialogue de sourds : A chaque demande, toujours la même réponse « Pourquoi faire … ? » 

 

Entre sauver l’alliance et sauver le parti politique un choix simple :  

Dans une conversation entre l’initiateur et le président du comité de gestion en toute confiance (on 
était encore dans ce registre-là) pour expliquer et comprendre la note de synthèse, que 
contrairement à une affirmation postérieure, l’initiateur n’a pas découvert dans les réseaux sociaux, 
celui-ci fera la réflexion suivante : « … Si on écrit cela ! nous sommes morts … » On comprend 
aisément qu’à défaut de faire changer ce qui est écrit par un expert-comptable, le choix est vite fait 
et tous les moyens sont bons : Dénigrement d’un audit, déclaration mensongère au sujet d‘une note 
de synthèse, de la non-accessibilité du MRC aux sous comptes jusqu’au montage d’un fake 
consortium pourmener un audit défiant l’orthodoxie en la matière et produisant un rapport non 
signé, dans une langue étrangère aux prétendus auditeurs…. Organiser tout ce qu’il faut pour sauver 
les soldats MRC de la mort et au diable les alliances.  

Quelques raisons d’espérer encore :  
La distraction de 300 000€ et le sort encore non élucidé de près de 7 millions d’euros de dons 
abandonnés ne doit pas ternir le succès de cetteopération que certains essayent de récupérer à leur 
compte. L’opération SCSI fut une formidable aventure pour tous ceux qui y ont contribué de près 
ou de loin.  745 000 € de dons reçus et utilisés pour la cause. 

 Combien de vies sauvées grâce aux masques et aux gels distribués par toutes ces petites 
mains anonymes dans les marchés ? 

 Combien de vies sauvées encore aujourd’hui par les équipements installés dans les 
dispensaires ? 

 745 000 € acheminés sans bug dans un contexte difficile. Des valises d’argent acheminées 
par de braves jeunes gens sans arrière-pensées à leur destination ; faut-il le rappeler, même 
sur le plan local, SCSI n’avait pas de compte bancaire, du fait de son statut et de l’adversité 
prévisible d’un gouvernement qui avait mal accueilli l’initiative.  

Telles sont les raisons d’espérer ; non pas pour une hypothétique alternance politique sans 
véritable changement ; mais espérer comme un pauvre qui aspire au véritable changement des 
institutions, car l’espérance des pauvres n’est jamais déçue. 
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